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Quelques éléments du sondage IPSOS

Une situation particulièrement préoccupante.
La nouvelle édition du baromètre IPSOS / Secours 
Populaire français fait le constat de la brutale 
aggravation de la pauvreté et de la précarité, 
installée durablement en France mais également 
à travers tout le continent. 

En 2023 la situation financière des Français 
continue d’empirer.

L’augmentation violente des prix fait que les 
familles les plus modestes enregistrent une hausse 
élevée de leurs difficultés financières. 

 Près d’un Français sur cinq vit à découvert, 1/4 
des employés (25%) et 1/3 des ouvriers (31%) sont 
concernés et plus d’un sur deux ne parvient pas à 
mettre de l’argent de côté. Les dépenses courantes 
et essentielles sont en forte augmentation et les 
familles ne peuvent y faire face.

Se restreindre au quotidien, voire se priver.

46% des parents rencontrent des difficultés 
pour répondre aux besoins de leurs enfants : 
fournitures scolaires, vêtements, cantine, loisirs 
et sport…

Dans le domaine des soins 45% des Français 
n’a pu payer en  partie ou en totalité, des actes 
médicaux et disposer d’une mutuelle.

L’alimentation se trouve également réduite : 1 
Français sur 3 (32 %) ne peut se procurer une 
alimentation saine, suffisante pour 3 repas par 
jour. La consommation quotidienne de fruits 
et légumes, recommandée par le Programme 
national nutrition santé est difficilement possible. 

Les dépenses liées à l’énergie (électricité/chauf-
fage) sont devenues trop lourdes pour 45% de 
la population.

12% des foyers connaissent une situation plus 
dramatique: ils ont un revenu inférieur à 1 200  € 
et doivent faire face à d’énormes privations.

Les Français peuvent faire preuve de solidarité: 
67% des personnes interrogées sont prêtes à 
s’impliquer pour aider les personnes en situation 
de précarité.
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L’ÉDITO de Danielle Boutoute - Bénévole au siège de la fédération.

Avec la rentrée de septembre, débute notre 
campagne pauvreté précarité.
C’est toute l’année que nous aidons les 
personnes les plus démunies à faire face à 
leurs difficultés pour se nourrir, payer leurs 
factures… mais ces deux mois de campagne, 
sont un temps fort de communication.

Comme tous les ans, un 
sondage IPSOS, commandé  par l’association 
nationale a été révélé début septembre.
Baromètre de la pauvreté en France et en 
Europe, vous pouvez retrouver l’intégralité 
du sondage sur le site internet du Secours 
populaire français. Lien web

https://www.googleadservices.com/pagead/aclk?sa=L&ai=DChcSEwjPzZ_b47OBAxVJRkECHa5SClAYABAAGgJ3cw&ae=2&gclid=EAIaIQobChMIz82f2-OzgQMVSUZBAh2uUgpQEAAYASAAEgLllvD_BwE&ohost=www.google.fr&cid=CAASJeRoheqvNA1ZoHFPuUih29PI5JkHJN7ROS5jp8r8fQ9hJmGP8q4&sig=AOD64_0cn0QfDig82dNIeRN0mxA00rmTfA&q&adurl&ved=2ahUKEwi9xpfb47OBAxWRU6QEHcJJBXQQ0Qx6BAgOEAE&nis=8&dct=1
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Anne-Marie DAVID - Antenne d’Elbeuf

J’assure l’accueil à la structure d’Elbeuf depuis 
bientôt 10 ans, depuis que la Fédération 
rouennaise a décidé de faire revivre une antenne 
qui ne fonctionnait plus depuis plusieurs  années. 

J’ai une bonne connaissance des familles 
elbeuviennes ayant exercé tout au long de ma 
vie professionnelle et personnelle des fonctions 
diverses en relation avec la population de l’agglo 
d’Elbeuf. 

Pour certaines, je les suis depuis une quarantaine 
d’année. J’accueille aujourd’hui dans nos perma-
nences des enfants de parents que je recevais 
à la CAF, lors de mes débuts professionnels. Je 
connais donc leurs difficultés sociales et écono-
miques souvent liées à l’histoire de la ville. J’ai 
trop souvent l’impression que certaines familles 
se sont installées dans une situation précaire, 
comme une fatalité.  

La plupart des personnes que nous aidons ont 
peu fréquenté l’école, elles ont eu des carrières 
professionnelles chaotiques, de longues périodes 
de chômage, les aléas de la vie ont fait que les 
familles se sont installées dans la précarité. La ville 
d’Elbeuf se situe dans la moyenne nationale infé-
rieure du revenu par foyer. L’habitat est souvent 
ancien, mal isolé et oblige à des dépenses de 
chauffage importantes. Même si des rénovations 
importantes sont en cours, les habitants sont peu 
mobiles, très ancrées dans leur quartier.

Aujourd’hui, la majorité des ménages inscrits lors 
de la création de l’antenne et qui habitent toujours 
l’agglomération elbeuvienne, fréquente encore 
nos permanences,  leur situation économique 
devient de plus en plus difficile. Ce sont majori-
tairement des familles monoparentales. 

Le nombre de familles reçues s’accroit au fil 
des ans avec l’arrivée de familles étrangères, 
les déplacements des communautés fuyant les 
conflits ou la pauvreté mais aussi les demandes 
de personnes seules, vivant des minimas sociaux 
ou de faibles retraites.

Nous avons été obligés d’aménager nos accueils, 
en multipliant les plages de distribution alimen-
taire, en ouvrant certaines journées entières 
et parfois modifier les horaires pour accueillir 
quelques étudiants de l’IUT qui terminent à 19h.

Nous devons aussi adapter notre relationnel aux 
personnes ne parlant pas notre langue, et avons dû 
réviser notre anglais approximatif,  mais toujours 
dans la bonne humeur.

En fait, il faut sans arrêt non pas improviser mais 
trouver des solutions à des situations parfois 
compliquées, par exemple pour une maman et son 
enfant qui arrivent de l’étranger en bus,  juste à la 
fin de la permanence, le ventre vide et un bagage 
des plus léger… ou un SDF envoyé en urgence par 
une assistante sociale.

C’est notre quotidien, le reflet de la précarité 
grandissante  dans un milieu souvent isolé ou 
cloisonné, avec des personnes le plus souvent 
en manque de repères mais chaleureuses et 
reconnaissantes avec  lesquelles j’aime discuter 
et partager nos différentes cultures ou idées.

La JOV intergénérationnelle.

Le Secours populaire français a organisé, comme 
à son habitude, le 25 août une journée bonheur 
pour plus de 45 seniors avec une participation 
très appréciée de 12 Copains du Monde venus 
de différentes structures, Pt-Quevilly, Rouen, 
Harfleur.

La journée a commencé, à Amfreville-les-Champs 
par un café de bienvenue suivi du loto qui 
était très attendu par les seniors avec des lots  
intéressants qui ont fait le bonheur de quelques-
uns.

Petite pose à midi, au Domaine de la Chesnaie 
dans l’Eure à Val-D’Orger, pour partager un repas  
agréable suivi d’un après-midi dansant, ou on 
a assisté à un véritable show présenté par les 
seniors.

De leur côté les copains du monde faisaient 
quelques défis de jeux entre eux.

La JOV (Journée des Oubliés des Vacances) 
intergénérationnelle est  synonyme de partage 
et de bonheur.

Nadia Kim Ferhad

Les Campagnes

TÉMOIGNAGE D’UNE ACCUEILLANTE

LA JOV 2023
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Claude NOËL - Comité du Havre

Les Dossiers

Le droit à l’alimentation est reconnu depuis la 
Déclaration universelle des droits de l’Homme 
adoptée en 1948. Pourtant, dans les faits, ce droit 
est loin d’être satisfait. 

En France et en Europe l’aide alimentaire a long-
temps été le monopole d’organisations confession-
nelles telles, La Société de Saint Vincent de Paul, 
Les Petits frères des Pauvres et autres sociétés 
charitables. 

En France, en 2022, une étude  récente a montré 
que 16 % des français (environ 10 millions !) 
déclaraient ne pas pouvoir se nourrir assez, soit 
une augmentation de 4 points en cinq mois !

En Europe, 1 personne sur 4 est pauvre.

Après la première guerre mondiale, la solidarité 
publique est également portée par les Restaurants 
municipaux et des Bureaux de bienfaisance, 
héritiers de la révolution de 1789.

Suit une séquence marquée par la guerre (le 
Secours populaire français est interdit par 
le dernier gouvernement, Daladier, de la 3e 
République), les pénuries et le rationnement 
(1939-1949), la domination du Secours national 
(pendant le régime de Vichy) et le déclin des 
bureaux de bienfaisance qui deviendront les 
Centres communaux d’aide sociale (CCAS).

La crise des années 80, avec un  chômage massif, 

va porter la question de la pauvreté au-devant 
de la scène.

Notre pays a connu une montée en puissance du 
fléau qui a entrainé une explosion (trois fois plus 
en 10 ans !) des demandeurs  d’aides alimentaires.

Le Secours populaire français (Spf), depuis sa 
création, en novembre 1945 agissait déjà pour 
assurer la sécurité alimentaire des plus démunis. 
Il connait, dans ces années, une montée de la 
demande et des distributions. 

En septembre 1985, Coluche, lance les Restos 
du Cœur, qui connaissent, grâce à sa renommée 
et aux soutiens médiatiques, un développe-
ment rapide et populaire. Les Restos du Cœur 
fonctionnent par campagne hivernale, le Spf 
assurant une solidarité alimentaire pratiquement 
non-stop. 

En 1986, sous l’égide de la lutte anti gaspillage, 
nait la Fédération Européenne des Banques 
Alimentaires (FEBA). En France, la Banque 
Alimentaire n’effectue pas directement de 
distribution, mais  approvisionne de nombreuses 
et diverses associations locales sur la base de 
conventions fixant des règles à respecter.

La BA, avec le Secours populaire, les Restos du 
Cœur, et la Croix Rouge, seront bénéficiaires 
du Programme Européen d’Aide aux Démunis 
(PEAD).

> Le PEAD (Programme Européen aux plus 
Démunis)

En 1987, l’Union européenne crée ce dispositif,  
adossé à la Politique Agricole Commune (PAC), et 
permet de mettre à disposition des États membres 
qui le souhaitent des matières premières agricoles 
issues des stocks d’intervention (les surplus) de la 
PAC (céréales, riz, sucre, poudre de lait, beurre).

Cette aide alimentaire soutiendra 16 millions 
d’Européens.

Menacé de disparition en 2011, les 4 organisa-
tions, le Secours populaire français, les Restau-
rants du Cœur, La Croix-Rouge française et la 
Fédération française des banques alimentaires, 
se mobilisent (Le Spf se distingue avec ses airs 
food : simulation collective et publique de repas 
dans des assiettes vides) et obtiennent le maintien 
d’un dispositif.

> Le FEAD (Fonds Européen d’Aide aux Démunis)

Le PEAD est remplacé en 2014 par le FEAD. Ce 
fonds est dédié à l’achat de denrées alimentaires 
pour les plus démunis.

Le principe est celui du co-financement de 
l’Union européenne (85 %), et de la France (15 %). 
Les denrées sont achetées par les pouvoirs publics 
et sont réparties, quasi exclusivement, auprès des 
quatre grandes associations citées plus haut.

> Le SEAA (Soutien Européen d’Aide Alimentaire)

En octobre 2022, l’UE adopte un nouveau plan 
pour 6 ans, le SEAA* doté d’un budget de 88 
milliards au niveau européen.

* L e  S E A A  a c c o m p a g n e 
5,5  millions de Français qui 
éprouvent des difficultés à se 
nourrir. Pour le Secours populaire 
français, elle représente plus 
d’un tiers des denrées mises à 
disposition des personnes aidées 
et portée sur tout le territoire 
français.

L’AIDE ALIMENTAIRE EN FRANCE ET EN EUROPE 

SOURCES D’APPROVISIONNEMENT DE L’AIDE ALIMENTAIRE 

SUITE DE L’ARTICLE PAGE 4
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personnes accueillies dans les permanences 
d’accueil, de solidarité et de relais-santé 
du département (pass)

21 717 

AGENDA
✔

✔

✔

✔

CONTACTS

emilie@spf76.org

stephanie@spf76.org

secretariat@spf76.org

ludivine@spf76.org

contact@spf76.org
www.secourspopulaire.fr/76

Actualités
les chiffres : 

> Autres sources d’approvisionnement.

Les plus démunis, malgré les aides publiques 
et associatives, n’ont que partiellement accès à 
une alimentation de produits frais assurant un 
équilibre diététique.

Un effort financier non négligeable des pouvoirs 
publics, a été réalisé, pendant la pandémie du 
Covid qui se prolonge aujourd’hui avec l’achat 
de produits frais.

L’intervention de l’UE et celle récente de l’Etat 
(France Relance), ne saurait être négligée, mais 
reste insuffisante face aux besoins grandissants 
provoqués par une inflation qui touche en priorité 
les plus pauvres.

La France compte  8 000 lieux de distribution 
alimentaire sous des formes diverses.

Au Secours populaire français, le complément est 
assuré par des collectes, des achats, des ramasses  
auprès des grandes surfaces ( qui défiscalisent 

les dons dans le cadre de la lutte anti gaspillage) ; 
ainsi que par des accords avec des AMAP (Asso-
ciation pour l’Aide au Maintien de l’Agriculture 
Paysanne). 

Les formes de  distributions se sont diversifiées, 
avec le lancement des libres-services (en 1995)  et 
plus récemment la mise en œuvre des Solidaribus 
sillonnant les zones rurales.

En 2021, le Secours populaire français, avec ses 
87 000 bénévoles a soutenu 3 127 000 personnes 
en France. 

Si l’aide alimentaire et matérielle, constitue une 
part importante de l’activité du Spf, comme on 
le dit communément, elle est la porte d’entrée 
pour l’accès aux vacances, l’accès aux droits, à 
la culture, au sport, aux soins, coup de pouce à 
l’emploi. 

Généraliste de la solidarité, son objectif reste 
l’émancipation des populations victimes d’ex-
clusion sociale.

Claude NOËL - Comité du Havre
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Les Dossiers (suite)

46 % d’hommes 

54 % de femmes

40 % personnes seules 

32 % familles monoparentales

22 % couples avec enfant

6 % couples sans enfant 
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